Monsieur le Procureur général

Le 28 avril 2020, le président de l’Association des humanistes du Nigeria, Mubarak Bala, a été arrêté à son domicile à Kaduna, dans le nord-ouest du Nigeria, et accusé de blasphème. Détenu au commissariat de Gbabasawa à Kaduna, il n’a pas été autorisé à voir un avocat ni sa famille. Le 30 avril, il a été transféré dans l’État de Kano et s’y trouve toujours. Le 17 juin, ses avocats ont demandé au tribunal d’être autorisés à le voir, ce qu’ils ont pu faire 7 mois après son arrestation. Cette rencontre a été la première et la dernière à ce jour. Il n’a toujours pas pu voir sa famille ou consulter un médecin. Le 21 décembre 2020, la Haute Cour fédérale a ordonné sa libération et a abandonné les charges retenues contre lui mais, plus d’un an après cette décision, les autorités nigérianes le maintiennent toujours en détention arbitraire. En tant que membre, sympathisant(e)d’Amnesty International, je vous demande, Monsieur le Procureur général, de le libérer immédiatement et sans condition. Dans l’attente, il doit être autorisé à voir sa famille et ses avocats et à consulter un médecin sans délai, ni restriction. Je vous prie d’agréer mes meilleures salutations.
